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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU GROUPE TECHNIQUE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION
DE LA CRIMINALITÉ, LA VIOLENCE ET L’INSÉCURITÉ
(Présenté par le Ministre de l’intérieur, Ingénieur César Navas)

La Première Réunion du Groupe technique en matière de prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité s’est tenue les 2 et 3  octobre au siège de l’Organisation des États Américains, en application des mandats ci-après:

· Paragraphe soixante-dix de la résolution AG/RES. 2907 (XLVII-O/17) “Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle”,

· Troisième paragraphe du dispositif de la section de suivi des “Recommandations de Lima sur la prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité", 

· Les articles 14 à 20 du document MISPA III/doc.9/11 rev. 2, "Document de Port of Spain: Institutionnalisation du Processus MISPA”

SÉANCE D’OUVERTURE
Allocution d’ouverture du Président du Groupe technique en matière de prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité

Durant la séance d’ouverture, le Ministre de l’intérieur de l’Équateur, l’Ingénieur César Navas, a tout d’abord exprimé sa solidarité au Gouvernement et au peuple des États-Unis suite aux actes perpétrés dans la ville de Las Vegas, Nevada, le 1er octobre. Il a déploré la perte de vies humaines. 
Après avoir remercié les États membres de l’OEA d’avoir élu l’Équateur pour présider la réunion, il a souligné que l’objectif de cette réunion consistait à recenser les avancées, les buts atteints ainsi que les difficultés qu’ont dû affronter les pays du Continent américain durant ces dernières années pour la mise en œuvre adéquate des Recommandations adoptées par la MISPA-V en matière de prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité. 
Finalement, le Président a mis l’accent sur l’importance et les enjeux du processus MISPA, compte tenu non seulement de sa portée comme tribune consacrée à la réalisation d’accords en matière de sécurité, mais aussi bien comme mécanisme visant à obtenir que ces accords se traduisent en politiques, plans et programmes concrets propres à porter profit à la société dans son ensemble, tout en veillant à ce que leur mise en œuvre favorise une réduction des niveaux d’insécurité et de violence dans le Continent.  Il a rappelé que la MISPA fournira l’occasion de dégager une voie facilitant la gestion de la sécurité publique qui, étayée par les résultats de ce Groupe de travail technique subsidiaire, permettra de continuer à mettre en relief la portée  de la prévention dans tous les domaines de l’administration de la sécurité.  
Allocution du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 

Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, Mme Claudia Paz y Paz a remercié les délégations de leur disponibilité et a fait part de l’intérêt manifesté à l’égard de la convocation de cette Première Réunion du Groupe technique subsidiaire. Elle a également indiqué que la tâche du Groupe renforcera les projets, programmes et politiques de prévention des États membre. Elle a aussi mis l’accent sur l’importance de réduire la violence et la criminalité dans le Continent américain. Elle a aussi souligné combien il est important de réduire la violence et la criminalité dans le continent américain, d’où la nécessité de considérer la prévention comme un élément fondamental à retenir pour la réalisation de cet objectif.  
Séance d’introduction 

À l’ouverture de cette séance, les États membres ont été saisis des projets d’ordre du jour et de calendrier qui ont été approuvés avec des modifications présentés par  la présidence. Les documents ont été  distribués sous la cote suivante: 

· Ordre du jour : GTS/PDVI/doc.1/17 rev. 3

· Calendrier GTS/PDVI/doc.2/17 rev. 3

Procédant ensuite à l’élection du rapporteur, la délégation du Chili a proposé la Colombie, proposition qui a été appuyée par le Costa Rica. Le Ministre conseiller Carlos Iván Plazas, Représentant suppléant de la Colombie près l’OEA, a été élu par acclamation.

1. Réseau et Programme interaméricain de prévention de la violence et la criminalité: structure, méthodologie, mise en œuvre, leçons apprises et prochaines étapes 

Le Groupe de travail a débuté ses travaux par le premier point de l’ordre du jour qi se référait au Réseau et Programme interaméricain de prévention de la violence et la criminalité. La Directrice du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, Mme Paulina Duarte, a fait savoir que pour donner suite au mandat émis par l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14), le Réseau a été mis sur pied en 2014. Elle a  souligné que le Réseau avait pour objectif principal d’épauler les efforts et de renforcer la capacité des États membres, notamment dans les domaines liés à la participation et l’inclusion  des citoyens en ce qui a trait aux questions de  sécurité citoyenne et d’organisation communautaire. De surcroit, elle a mis l’accent sur le fait que le Programme  interaméricain de prévention de la violence et la criminalité est  l’unité opérationnelle  du Réseau. 
Pour ce qui de la création du Réseau, la Directrice a fait savoir qu’elle avait mis en route un fonds de départ à l’aide d’une contribution de $50 000 versée par le Gouvernement du Guatemala. En relation avec le Programme interaméricain de prévention, elle a annoncé que celui-ci était en cours d’exécution au Brésil et au Honduras. Au Brésil, la ville de São Bernardo dispose d’un diagnostic du système municipal de sécurité publique axé sur une approche de prévention. Il compte  aussi avec une série de recommandations visant à renforcer ses capacités respectives. Pour ce qui est du Honduras, dans la municipalité de Tela, le Programme a effectué un diagnostic et des dispositions sont prises pour  lancer un programme de formation de capacités pour la vie. Le Programme cible les enfants et les jeunes qui bénéficient d’un enseignement de musique d’orchestre et du chant. De même, dans cette municipalité, le Programme comporte une composante importante d’habilitation communautaire, grâce à la promotion de l’autonomie économique et la formation à l’entrepreneuriat et la gestion en microfinance pour les femmes victimes de la violence  et les migrants refoulés.
La Directrice a affirmé que les efforts déployés en faveur de l’institutionnalisation de politiques et programmes de prévention de la violence aux échelles national et sous-régional sont essentiels à la  prise de décisions  à tous les niveaux. Elle a fait état de l’importance de la prévention pour changer le paradigme  prévalant ans la région. 

Durant son intervention, la Directrice s’est référée au rôle de protagoniste des jeunes qui occupent des positions de formateurs d’opinions et souhaitent  devenir des protagonistes de leur propre existence, encouragés par la curiosité et par le désir d’explorer et d’expérimenter. Elle a souligné la nécessité de maintenir vivant chez les jeunes un projet d’existence et de ne pas accepter des situations qui semblent inaltérables, mais plutôt de donner un sentiment de résilience propre à permettre de renverser les conditions adverses. 
Finalement, Mme Duarte  a déclaré que les enjeux dans le Continent américain sont immenses, mais, les organes politiques comme le processus MISPA et ses groupes techniques subsidiaires, la Commission sur la sécurité continentale et les mécanismes comme le Réseau et le Programme interaméricain de prévention, offrent des cadres et des possibilités concrètes d’action intégrée, coordonnée et durable pour le Continent.

La délégation du Brésil  a indiqué que la prévention de la violence revêt une importance capitale pour son gouvernement et elle a exprimé sa gratitude pour la tenue de cette réunion. 

La Délégation du Honduras a déclaré combien elle était fier d’être le deuxième pays à avoir adopté le Programme interaméricain de prévention de la violence et la criminalité. Elle a souligné que ce projet offre un exemple concret  en vertu duquel divers secteurs conjuguent leurs efforts pour changer l’existence des citoyens. Elle a remercié la Coopération espagnole de sa contribution financière qui a rendu possible le développement et la récupération d’espaces publics pour le bien-être de la population et le renforcement  de leur sécurité du pays. 

Tout en se félicitant de la tenue de cette réunion, la  Délégation du Nicaragua  a demandé au Secrétariat des renseignements sur les fonds dont dispose actuellement le Réseau  pour poursuivre ses activités. 

La Délégation de la République dominicaine  a souligné que la MISPA-V avait abordé la question de la prévention, exprimant ainsi l’intérêt qu’accorde la région à l’importance de prévenir  la violence  et la criminalité. La délégation a fait ressortir que compte doit être tenu du caractère durable des initiatives pour que celles-ci puissent se constituer en politiques d’État. .
La Délégation de l’Équateur a félicité la Département de la sécurité publique (DSP) des efforts qu’il mène en faveur de l’inclusion d’acteurs sociaux dans les initiatives de prévention de la violence et la criminalité.  Elle a mis l’accent  sur le fait que ces politiques doivent se traduire en politique d’État et que la sécurité doit s’étendre à tous.  

Donnant suite à la demande  de la Délégation du Nicaragua, la Directrice a souligné que le fonds  du Réseau dispose d’un solde d’EU$12 000 et elle a lancé un appel aux États membres pour qu’ils continuent de fournir un appui financier au Réseau et de le renforcer dans ses activités.
2. Échange de données d’expérience et leçons apprises en matière de prévention et de réduction d’homicides.

La Présidence du Groupe de travail a fait état des recommandations de la MISPA V concernant la prévention et la réduction des homicides et elle a invité les États membres à:

· promouvoir la conception et la mise en œuvre  de programmes, politiques nationales de prévention et de réduction des homicides, 

· encourager la coordination et l’harmonisation interinstitutionnelle, 

· faciliter l’échange de données d’expérience et de leçons apprises dans le domaine, 

· promouvoir des processus intégrés de collecte et de qualité des données sur les homicides perpétrés dans la région.  

Avant de poursuivre l’examen de l’ordre du jour, la Délégation du Guatemala a pris la parole  pour se référer au fonds de départ qui  a permis la mise en route du  Réseau. Elle a remercié le DSP des résultats obtenus à ce jour. Elle a exhorté les pays à appuyer les travaux menés dans le cadre du Réseau. La Délégation des États-Unis a remercié celle du Guatemala pour sa contribution et a demandé que les partenaires qui mènent des activités et participent au Réseau fassent un exposé au siège de l’OEA.

Le DSP a exprimé sa gratitude pour l’appui fourni au Réseau et a souligné la nécessité de tenir une réunion consacrée à l’identification de méthodes pour continuer  à renforcer les travaux.
Après les interventions du Guatemala et des États Unis, la Présidence a donné la parole aux orateurs. 

Le Président du Groupe technique subsidiaire, en sa qualité de Chef de la Délégation de l’Équateur, a présenté “ L’expérience équatorienne en matière de prévention et de réduction d’homicides. Le Ministre Navas a fait état des progrès  enregistrés en matière de sécurité publique au cours des 10 dernières années de son Gouvernement, en raison principalement de l’application de politiques de sécurité axées sur l’être humain. Il s’est étendu sur l’instabilité politique qu’a connue L’Équateur au début du présent siècle et sur les bouleversements sociaux qui ont porté l’insécurité à des niveaux élevés dans le pays. Le Président a souligné qu’après 2017, des réformes légales ont été introduites en vue d’institutionnaliser  l’application de ces nouvelles politiques de sécurité intégrale. De même, il a souligné  l’aspect transversal de la sécurité dans son pays, ainsi que la coordination  mise en place avec  les autres institutions de l’État faisant partie du secteur de la sécurité.  
En outre, le Président a présenté le modèle de gestion de police communautaire dont les acteurs principaux sont les autorités locales, la communauté et la police.  Leur coresponsabilité en matière de renforcement de la sécurité des citoyens et de l’ordre public se fonde sur la prévention collective du crime et de la violence.  Il a précisé  que le gouvernement équatorien a investi ses capacités dans le secteur de la sécurité au bénéfice  de toutes les couches du pays.  

Finalement, dans son exposé, le Ministre Navas a mentionné quelques-uns des progrès réalisés par son pays et qui ont contribué à la sécurité, à savoir par exemple, la professionnalisation et le bien-être des serviteurs policiers, ce qui a contribué au renforcement de l’entité; une meilleure infrastructure; la modernisation de la technologie qui a facilité un relevé des modèles utilisés par les délinquants; la modernisation et la mise à jour des systèmes de laboratoires de criminalistique; la réduction  du taux d’homicides qui est passé de  17.6  en 2006 à 5.7 % actuellement, avec la perspective d’atteindre 5%, la qualification du fémicide comme crime, pour parvenir à une société plus pacifique, restaurer la confiance des citoyens dans l’institution de la police; les mécanismes bilatéraux de coopération internationale, spécialement avec les pays frontaliers, ce qui permet de lutter contre la criminalité organisée et les délits connexes comme le trafic illicite de stupéfiants, les politiques transversales de contrôle des armes et l’apprentissage de pratiques optimales qui peuvent être reproduites à l’échelle régionale. De plus amples informations peuvent être obtenues à l’adresse suivante : GTS/PDVI/INF. 5/17.

Le General Héctor Iván Mejía de la Police du Honduras a présenté le Programme de prévention et de réduction des homicides au Honduras. Il s’est référé au problème de la violence dans le pays, et aux stratégies et activités que mène son gouvernement pour réduire l’insécurité. Il a souligné aussi que son pays se trouve dans une zone géographiquement vulnérable et est utilisé par des groupes criminels. 

Le Général Mejía a décrit le système de statistique policière et de pratiques optimales identifiées, comme par exemple l’interaction et la coordination avec la société civile,  l’accès du public à l’information sur la sécurité  au moyen d’une plateforme électronique, la transparence de l’information concernant  l’utilisation  et l’exploitation des fonds de l’État en vue de renforcer la sécurité, information qui est disponible pour les citoyens, les systèmes d’information qui interagissent avec d’autres institutions comme l’Université autonome du Honduras par le truchement de l’Observatoire nationale de la violence, la création du système NACNIS avec l’appui des États-Unis, et le recouvrement des espaces publics sûrs. De plus amples renseignements peuvent être obtenus  à l’adresse suivante. GTS/PDVI/INF. 6/17.

Par la suite, le Ministre Conseiller Carlos Iván Plazas, de la Mission de la Colombie près l’OEA, a fait un exposé intitulé: “Prévenir la violence létale en Amérique latine.”. Il a souligné que, même si dans le monde, la violence a diminué, en Amérique latine, le taux a augmenté. En effet, toutes les 15 minutes, une personne est victime d’un homicide en Amérique latine. 
Il a indiqué qu’en Amérique latine et dans la Caraibe, il siérait que soit facilitée la mise en œuvre de politiques publiques destinées à réduire le taux d’homicides. Il a souligné que la violence létale en Amérique latine affecte les jeunes dans une plus grande mesure que les adultes, à raison de 70 homicides pour chaque 100 mil habitants. Il a fait état de la nécessité de renforcer le contrôle et les normes régissant le port d’armes à feu dans le Continent, étant donné qu’il a été démontré que la réduction de la possession d’armes à feu contribue à diminuer les cas de violence. Il a ajouté qu’au nombre de quelques  facteurs contribuant à la violence, figurent le chômage, les changements dans les structures familiales monoparentales, la croissance d’organisations criminelles. Il a indiqué que ces facteurs doivent être abordés de manière plus énergique dans les politiques publiques des gouvernements. De même, il a insisté sur le fait qu’il est indispensable d’accroitre la durabilité des politiques publiques au moyen d’une plus grande consolidation de l’information recueillie à l’échelle nationale et l’établissement de relevés, le renforcement et la création de réseaux d’échange de pratiques optimales, le renforcement institutionnel des corps de police et les systèmes judiciaires, le renforcement des stratégies politiques avec une attention spéciale accordée à la prévention; l’amélioration des stratégies sociales; l’inclusion de stratégies de participation citoyenne, et la mise en place de politiques de contrôle. 
Finalement, en ce qui concerne le rôle de l’OEA dans la création de mécanismes d’appui aux États membres, le Ministre conseiller Plazas a soulevé la question de la création d’un groupe de travail au sein du Réseau interaméricain de prévention de la violence et la criminalité, pour que celui-ci formule un plan d’action qui permette de disposer de directives et de servir de guide aux États membres en matière de prévention de la violence létale. 
Karen Bozicovich, spécialiste du SSM de l’OEA, a présenté le Projet d’assistance aux États membres de l‘OEA dans le cadre de la recherche d’efficacité de leurs initiatives relatives à la prévention et la réduction des homicides et la communauté  PRHOM. 
La spécialiste s’est référée au diagnostic indiquant que la région connait des taux d’homicides les plus élevés au monde et compte parmi les régions les plus violentes au monde. Elle a déclaré que la majorité des victimes sont des jeunes hommes âgés de 15 à 19 ans et il existe des espaces de vulnérabilité selon le genre.  

Mme Bozicovich a fait ressortir que dans le cadre de l’OEA, on a recours à quatre instruments qui cherchent à renforcer et à accroître l’échange d’informations entre les États membres. Elle a expliqué dans le détail que la communauté PRHOM offre une plateforme de connaissances, un recueil de pratiques optimales et de leçons apprises et  à travers les grandes lignes, l’objectif visé est  d’améliorer l’accès à l’information. Elle a ajouté en outre qu’il s’agit d’une communauté fermée dotée d’une page d’accès à ADIS et d’une référence géographique, avec des blogs, des tribunes virtuelles, des archives et Wikipedia. 

En relation avec la Plateforme de connaissances, la spécialiste Bozicovich a fourni des explications sur les banques d’information concernant les campagnes, les programmes et projets, grâce auxquels on peut effectuer une recherche d’initiatives  par pays, ce qui permet de connaitre les statistiques sur les homicides, ainsi que les projets en cours d’exécution. Pour ce qui est des pratiques optimales et des leçons apprises, elle a fait savoir que l’échange d’informations avec la communauté PRHOM a pour objectif de créer un recueil de pratiques optimales en réalisant des entrevues et une révision de la bibliographie. Finalement, la spécialiste s’est référée à l’accès à l’information, expliquant que cela peut être possible, grâce à un rapport régional basé sur des diagnostics et des suggestions, ainsi que l’obtention de contributions découlant de l’utilisation de deux instruments: l’enquête régionale et la navigation sur des sites. Pour de plus amples informations, veuillez consulter la liaison ci-après: GTS/PDVI/INF. 8/17.
Le prochain intervenant, M. Robert Muggah de l’Institut Igarapé, a présenté la campagne “Instinto de Vida” par conférence -vidéo à  partir du Brésil. Dans son exposé, il s’est référé aux homicides commis à l’aide d’armes à feu, en soulignant qu’il existe des populations qui sont fortement affectées à l’échelle régionale, comme les femmes (fémicide). Il a également indiqué que les taux d’homicide dans le Continent américain augmentent et qu’à date, ce taux se porte à 21 pour 10 000 habitants.  

M. Muggah  a relevé cinq points parmi les activités que mène l’Institut  Igarapé:

· Réduction du taux d’homicide de 50% durant les 10 prochaines années, soit une réduction de 7% environ. 

· Garantie de l’engagement des dirigeants nationaux, étatiques, départementaux et locaux de recourir à des pratiques basées sur les preuves;

· Focalisa de ses actions sur le Brésil, la Colombie, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique et  le Venezuela. 

· Création de partenariats avec plus de 52 organisations de la société civile, ainsi qu’avec des organismes et entités internationaux de la société civile comme l’OEA, la BID, CAF, Vision mondiale etc. 

De même, il a fait savoir qu’en 2017, dans le cadre de l’OEA, l’Institut Igarapé  a participé à la 47ème Session ordinaire de l’Assemblée générale  l’OEA et à cette occasion, fut ouverte la campagne  Instinto de Vida, accompagnée d’une étude  relative aux stratégies basées sur la preuve. Il a souligné la participation de l’Institut en s’étendant sur les différentes manières de prévenir et de réduire la violence létale en AVKI  et soumettra des renseignements sur “Ce qui fonctionne” pour la prévention et  la réduction de la violence en Amérique latine. 

Pour ce qui est de la campagne « Instinto de Vida » M.. Muggah a fait état des activités qui se déroulent dans sept pays de la région. Le Brésil se consacre  au Plan national de sécurité publique et au Front législatif pour la  réduction des cas d’homicide. La Colombie fournit un appui au Pouvoir exctif ainsi qu’aux ministres et aux maires, et enfin,  aux campagnes de sensibilisation de la population urbaine. À El Salvador, les initiatives portent sur des événements de haut nivau pour la mise en place d’une stratégie de prévention et de réduction de la violence. Au Guatemala, les efforts portent sur l’identificaion de “Ce qui fonctionne” pour la réduction de la violence. Au Mexique, des campagnes sont menées contre les homicides et les travaux sont menés en étroite collaboration avec des candidats au Pouvoir législatif au niveau de l’État. Au Honduras, des festivals sont organisés pour la réduction des homicides dans la municipalité de San Pedro Sula. Finalement au Venezuela, l’Institut Igarapé a créé la plateforme  “#Actionforlife” et procède à la mise au point de séminaires et d’ateliers, sans oublier les démonstrations pacifiques dans des espaces publics. 

En concluant les travaux de la séance du matin, le Président du Groupe technique subsidiaire a remercié les délégués de leurs interventions et commentaires.
3. 
Avancées en matière d’application des mécanismes de coopération régionale en vue d’opérer un rapprochement entre les  autorités responsables du contrôle d’armes, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en utilisation dans  la région. Identification, systématisation et échanges de pratiques optimales et leçons apprises en matière de contrôle d’armes, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes en utilisation de la région

La séance tenue dans l’après-midi du 2 octobre a débuté à 15 heures. Le président du groupe de travail a souligné que dans le Continent américain, il nous incombe de renforcer et d’améliorer les législations et les mécanismes nationaux en vue de contrôler les armes, munitions, explosifs et autres matériels connexes dans les pays du Continent. Il est aussi indispensable et important de créer et de renforcer les mécanismes de coopération aux échelons régional et sous régional. De surcroît, il a souligné que le défi qui se pose actuellement est de pouvoir mettre au point un mécanisme effectif et efficient et qui permette de suivre de plus près la recommandation émise au paragraphe 11 de la MISPA-V de 2015 qui disposaient ce qui suit : «afin de rapprocher les autorités responsables du contrôle des armes, munitions, explosifs et autres matériaux connexes utilisés dans la région afin de contribuer à l’élaboration d’instruments de supervision plus effectifs pour ces matériaux, notamment par l’échange d’information et de bonnes pratiques et en tenant compte de la contribution des autres parties intéressées».

À cet égard, Carl Case, spécialiste du DSP de l’OEA, a commencé son intervention en faisant ressortir les niveaux élevés de violence prévalant non seulement en Amérique latine et dans la Caraïbe, mais également à travers le Continent américain. Il a indiqué qu’en dépit de l’absence de conflits armés entre les États, les sociétés des Amériques sont affectées par des crimes violents découlant soit par le trafic de drogues  par les cartels, soit de la criminalité transnationale organisée, ou encore des groupes de bandits. Ces problèmes sont exacerbés par la corruption, un budget insuffisant  alloué aux forces de sécurité et la  capacité déficiente des systèmes judiciaires pour faire face à cette problématique.
Monsieur Case a souligné que les sources principales des  armes à feu peuvent avoir une origine nationale aussi bien que transnationale. À cet égard, il s’est référé à une étude de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime  datant de  2015 qui décrit les modèles et tendances du trafic d’armes dans 30 pays à travers le monde. Cette étude indique- t- il, rapporte que les pays ont déterminé que la majorité du trafic d’armes se fait sur le plan local et parfois il existait une certaine mobilité entre les frontières à l’intérieur d’une même région.
Il a souligné la saisie  d’armes en général se produisait avec des armes fabriquées dans le pays même. Il a ajouté que le trafic d’armes avait été réalisé par des citoyens des pays où les armes avaient été saisies; il a souligné aussi que le transport terrestre se fait d’habitude par la voix la plus commune pour le trafic d’armes. De même, il a indiqué que le trafic d’armes en général se faisait par des individus impliqués dans d’autres types de crimes comme le trafic de drogue, la traite des personnes des biens et le marché noir, etc.
Ensuite, Monsieur case s’est référé dans son intervention à des instruments internationaux et régionaux qui se penchent sur des questions telles que la fabrication illicite et de trafic d’armes à feu. Il a fait mention entre autres de la Convention des Nations Unies contre la criminalité organisée transnationale, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions et d’explosifs et autres matériels connexes  (CIFTA), laquelle a été signée par les États membres de l’OEA en 1997. En se référant à la CIFTA, M.  Case a indiqué que cette convention vise non seulement à prévenir, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, mais aussi à promouvoir et à faciliter la coopération et l’échange d’informations et de données d’expériences entre les États parties. Il a souligné aussi que des 34 pays signataires, 31 États et l’ont ratifié ou y ont adhéré. 
Pour conclure, il a indiqué que l’OEA, par le truchement du Département de la sécurité publique, a réalisé des projets et programmes en appui au mandat de la CIFTA, mais principalement en matière d’élaboration de législation type et d’assistance juridique aux États parties, de formation et d’assistance technique pour le contrôle des armes à feu, munitions et explosifs. Par exemple, il a souligné qu’à partir de 2009, ce Département a mis en œuvre le projet de marquage d’armes entre les États parties à la CIFTA, grâce à la collaboration du Département d’État des États-Unis d’Amérique. Le programme a été exécuté dans 25 pays, ce qui a donné pour résultat le marquage de plus de 300 000 armes à feu et à la formation de plus de 200 techniciens nationaux. De même, de DSP à appuyer la CIFTA à travers le programme  d’assistance pour le contrôle des armes et munitions connues sous le sigle PACAM. À date, ce programme a aidé sept États membres à détruire plus de 60 000 armes à feu et 1700 tonnes de munitions, ainsi qu’à la formation de 500 techniciens. En conclusion, la fabrication et le trafic illicite, la prolifération des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, posent une grave menace pour la sécurité citoyenne dans les Amériques.
La délégation des États-Unis d’Amérique a indiqué que la CIFTA est le premier instrument de lutte contre le trafic illicite d’armes à feu et continue de jouer un rôle très pertinent pour la promotion de l’enregistrement et du dépistage des armes à feu. Le délégué a mentionné que le rôle rempli par  l’OEA  dans le projet de marquage revêt une grande cruciale, étant donné  que 300 000 armes à feu ont été enregistrées au moyen de la promotion de la législation concernant ce problème.
La délégation de l’Équateur a fait référence aux résultats positifs obtenus dans les pays dans lesquels ont  été mises en œuvre des mesures de contrôle de l’utilisation des armes à feu et des munitions. Elle a précisé  que pour son gouvernement, il est extrêmement important de contrôler les armes à feu, c’est pourquoi elle a réitéré l’importance de dresser un inventaire qui permette que des pratiques optimales en application dans les Amériques soient connues de tous les États membres et elle a demandé à l’OEA de procéder à un inventaire de pratiques optimales.
4. 
Présentation des progrès enregistrés dans le cadre de la mise en œuvre de l’« Initiative pour l’enquête de victimisation criminelle en Amérique latine et dans la Caraïbe » (VICLAC) et mises en commun d’expériences concrètes. Échange au sujet de la possibilité d’utiliser les enquêtes de victimisation comme instrument servant à évaluer l’objectif 16 des Objectifs de développement durable
Le Président du groupe de travail a fait savoir que les enquêtes de victimisation sont des instruments essentiels qui tentent d’évaluer le taux d’incidence et de prévalence des crimes et permettent d’estimer l’incidence réelle des crimes au-delà de ce qui est rapporté ou dénoncé. Il a donné la parole à Madame Luisa Sanchez, spécialiste du Centre d’excellence de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). Celle-ci a présenté l’«  Initiative pour l’enquête de victimisation criminelle en Amérique latine et dans la Caraïbe (VICLAC). »
Madame Sanchez a décrit les travaux que mène le Centre d’excellence, en soulignant qu’au nombre de ses attributions, figurent :  la vulgarisation de l’information pour améliorer les systèmes statistiques sur la criminalité et la justice pénale; la normalisation des enquêtes de victimisation, la classification des crimes à des fins statistiques en fonction des méthodologies acceptées internationalement; le déroulement d’investigations sur les statistiques concernant les crimes et les questions connexes, ainsi que le développement de méthodologie pour l’évaluation de la corruption.
Poursuivant son exposé, Madame Sanchez a fait savoir que la VICLAC-LACSI , sous la direction du Centre d’excellence, et avec l’appui de  l’OEA, la BID et le PNUD, a une participation active avec les gouvernements de l’Argentine, du Belize, du Chili, du Costa Rica, de la Colombie, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Pérou et de la République Dominicaine. Elle a aussi fait savoir que cette initiative VICLAC-LACDI découle de la nécessité de mettre au point des données  fiables et comparables sur l’impact de la criminalité sur diverses juridictions de la région, et d’obtenir des données comparables à l’échelle régionale sur les expériences de la victimisation, la perception de la sécurité et l’appréciation des personnes vis-à-vis des systèmes de justice pénale.
La représentante de l’ONUDC a précisé que l’initiative VICLAC-LACSI couvre les questions de perception et d’expérience de victimisation. En ce qui concerne les questions de perception, elle a souligné celles qui sont les plus importantes, à savoir : la perception de sécurité dans les zones géographiques; la perception de sécurité aux alentours des résidences; les changements d’habitudes par crainte de devenir  victime; les mesures de protection contre la criminalité; le coût de la mise en œuvre des mesures de protection; l’identification et la perception des autorités de sécurité publique. D’autre part, en ce qui concerne l’expérience de victimisation, elle a souligné: la victimisation durant la période de référence (pour les délits nucléaires, aussi bien que les délits non nucléaires,); les caractéristiques de la victime; les caractéristiques de l’agresseur, le modus operandi, le coût du délit souffert; le montant voilé du crime, c’est-à-dire les cas non dénoncés et les raisons pour lesquelles il n’a pas été dénoncé; et finalement l’expérience subie par la victime au moment de la dénonciation.
Finalement, Madame Sanchez a indiqué que les enquêtes de victimisation fournissaient des informations utiles pour l’élaboration de  politiques de prévention et de réduction du crime, étant donné que ces enquêtes:
· permettent de mieux  situer le phénomène criminel par rapport aux enregistrements administratifs, ce qui permet d’identifier les causes de la non-dénonciation,

· identifient avec précision le profil des victimes,

· identifient clairement la tendance des crimes et en dernier lieu,

· créent des estimations pour toute la population  à l’échelle du  pays, de l’entité, de la région et des villes d’intérêt.
La délégation du Panama a indiqué qu’à travers cinq centres de statistiques, des estimations du coût du délit ont pu être obtenues, ainsi que sur la performance des autorités et l’information liée à la sécurité. Son Gouvernement  travaille avec l’enquête nationale de victimisation et exhorte d’autres États à y recourir.
La délégation de la République dominicaine a effectué une consultation en vue de déterminer si les pays qui disposent d’un système d’appels 911 d’urgence recueillent  des informations sur les délits.

La délégation des États-Unis s’est référée aux enquêtes de victimisation et a souligné que celles-ci permettent d’obtenir plus de renseignements sur les victimes et sur l’impact de la violence sur ces victimes. Elles permettent aussi de connaître les crimes émergeant lorsqu’ils  ne sont pas détectés par les enquêteurs. Le délégué a félicité le centre d’excellence de l’Office de l’ONUDD. Pour de plus amples informations, l’enquête peut être consultée à l’adresse suivante: GTS/PDVI/INF. 9/17.
5. 
Grandes lignes  de la définition de normes interaméricaines pour l’élaboration, la mise en œuvre et la gestion de politiques et programmes nationaux effectifs et performants de prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité, sur la base de preuves 

Le Président a fait ressortir que pour le lancement d’initiatives pertinentes et réalistes qu’il soit possible d’évaluer, la gestion par résultats constitue une méthode utilisée pour épauler la mise en œuvre de projets, programmes et politiques qui cherchent à atteindre des impacts effectifs, en faisant en sorte que l’initiative devienne une pratique optimale. De surcroît, il a mentionné que la gestion par résultats rend possible non seulement l’évaluation de ces initiatives, mais appuie également la fourniture de ressources viables destinées à l’atténuation des risques et à même de produire des améliorations tangibles en ce qui concerne ce que l’on désirerait changer, facilitant le succès des interventions pour la prévention de la violence et du crime effectuées par les États membres. Le Président a offert la parole à Marcelo Korc de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS).

Monsieur Marcelo Korc a présenté les  « Plans d’action pour la prévention de la violence dans les Amériques. Enseignement du Rapport sur la situation mondiale de la prévention de la violence pour 2014 et du Rapport sur les sept stratégies pour mettre fin à la violence exercée contre les enfants ». Il a divisé son exposition en trois parties : la situation mondiale de la prévention de la violence ; le plan d’action mondiale de l’OMS pour renforcer la fonction du système de santé comme réponse nationale/multisectorielle visant à aborder la violence interpersonnelle; et les sept stratégies pour mettre fin à la violence contre les enfants.

En ce qui  concerne la situation mondiale pour prévenir la violence, Monsieur Korc a indiqué qu’en 2014, les pays des Amériques ont enregistré les taux les plus élevés d’homicide comparativement à d’autres régions du monde. En référence au Plan d’action mondiale de l’OMS, il a indiqué que l’orientation stratégique met l’accent sur le renforcement du leadership et la gouvernance du système de santé dans le cadre de la lutte contre la violence, le renforcement du système de fourniture de services de santé et la capacité du personnel sanitaire à répondre à la violence; le renforcement de la programmation pour prévenir la violence; et l’amélioration de l’information et des preuves scientifiques concernant la violence.

Au sujet des sept stratégies visant à mettre fin à la violence contre les enfants, le spécialiste a souligné l’importance de prendre en compte les facteurs suivants: la  mise en œuvre et la surveillance du respect des lois, normes et valeurs; la sécurité de l’environnement; les pères, mères et citoyens bénéficiaires de l’appui; les revenus et le renforcement économique; la réponse des services de soins et d’appui; l’éducation et les aptitudes pour la vie.
6.
Présentation du plan de mise en œuvre de la «Classification internationale des crimes à des fins statistiques», condition nécessaire pour une exécution performante de la classification et expérience de pays de la région participant à sa mise en œuvre  

Madame Reza Sanchez du Centre d’excellence de l’Office  des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a débuté son exposé en fournissant des explications sur la classification internationale des crimes à des fins statistiques (ICCS). Elle a mentionné qu’il s’agit d’un instrument méthodologique qui aide à améliorer la qualité des données statistiques pour le suivi et l’évaluation des politiques publiques. Elle a indiqué que pour construire le « Quoi », l’on doit disposer d’un objet de classification, c’est-à-dire l’unité primaire de classification qui est l’acte ou l’événement constituant un délit.


De même, elle s’est référée à la description des actes criminels qui sont basés sur le comportement ou l’événement, et elle a fait allusion au fait qu’il est indispensable de prendre en compte des éléments contextuels pour définir les délits, comme par exemple l’état d’esprit de l’auteur, les caractéristiques des personnes affectées, le contexte etc.


En relation avec la construction du « Comment », Madame Sanchez a fait savoir que l’on doit tenir compte de la pertinence de la politique publique, c’est-à-dire le maintien du bien-être et de la sécurité publique, la protection des droits de propriété, la protection de l’intégrité de l’État. Elle a souligné que l’objectif visé est de déterminer l’entité principale contre laquelle est dirigé l’acte criminel, et l’auteur peut être une personne, un objet, un animal, l’État, une valeur communale ou un concept.


Pour ce qui est de la gravité de l’acte, Madame Sanchez a souligné que cet aspect sera déterminé par les dommages et les conséquences pour les victimes et la communauté. En ce qui concerne l’état d’âme de l’agresseur et du modus operandi utilisé, ces éléments seront motivés par l’intention et l’utilisation de la force, la violence et l’intimidation respectivement. Ensuite, elle a énuméré les 11 composantes de la structure actuelle de l’ICCS :
1. les actes qui provoquent  la mort ou qui traduisent l’intention de causer la mort;

2. les actes qui causent des dommages ou qui traduisent l’intention de causer des dommages aux personnes ;

3. les actes préjudiciables de nature sexuelle ;

4. les actes portant préjudice à la propriété qui entraînent la violence ou menacent les personnes de violence ;

5. les actes contre la propriété seulement ;

6. les actes accompagnés de l’utilisation de substances psychoactives ou d’autres drogues ;

7. les actes accompagnés de fautes, de duperie ou de corruption ;

8. les actes posés contre l’ordre public, l’autorité et les dispositions de l’État ;

9. les actes posés contre la sécurité publique et la sécurité de l’État ;

10. les actes posés contre l’environnement naturel ;

11. d’autres actes criminels non classifiés autre part.

Finalement, l’experte de l’ONUDC a précisé que l’ICCS offre un cadre méthodologique qui groupe et organise les crimes de manière significative et systématique, permettant: la mise en place d’un cadre statistique intégral sur tous les délits pénaux en vue de faciliter l’analyse du délit, améliorer la comparabilité entre les pays dans le temps et renforcer la consistance et la cohérence des données à l’intérieur des pays.


En conclusion, la mise sur pied d’un système de classification internationale des délits à des fins statistiques est viable et non seulement pour les pays développés. Elle a souligné que grâce à une série d’efforts institutionnels coordonnés, il est possible d’améliorer la qualité des données de justice pénale. Pour plus d’informations, veuillez consulter le lien à l’adresse suivante: GTS/PDVI/INF. 11/17.


La délégation des États-Unis a fait état des 15 indicateurs de délit avec lesquels travaille son pays, indicateurs qui fournissent une marche à suivre pour la qualification des délits de manière utile et constituent aussi  des paramètres de comparaison avec d’autres pays. Le Représentant des États-Unis a souligné que le système ICC S offre une méthodologie comparable entre les localités, les espaces publics, l’Internet, en présentant ainsi des données sur les délits non reconnus. Il offre aussi une base conceptuelle qui permet de recenser ce qui se passe avec les armes à feu, le dépistage, etc. Il fournit aussi des informations cohérentes sur la criminalité organisée et le terrorisme entre autres. La délégation a indiqué que c’est un privilège de faire partie de ce système.


Poursuivant avec l’ordre des intervenants, le Colonel Miguel Jara Quezada, des Carabiniers du Chili, a fait un exposé sur l’expérience chilienne en matière de mise en place de la classification internationale des délits à des fins statistiques. Le Colonel Jara a souligné que le Chili définit les délits en fonction de leur impact sur la société, tout en les qualifiant de délits plutôt de connotation sociale, lesquels sont à leur tour répartis  en délits violents et en délits contre la propriété.

En ce qui concerne les délits violents, il a souligné ci-après les principaux : vol avec violence, vol avec intimidation, vol par surprise, les préjudices, les homicides, les violations. D’autre part, il a souligné que figurent au nombre des délits contre la propriété : le vol de véhicules motorisés, le vol d’accessoires de véhicules, le vol  à domicile, le vol dans un domicile non habité et d’autres vols armés.


Le Colonel Jara a indiqué que l’analyse criminelle revêt une grande pertinence étant donné qu’elle est transmise aux unités policières territoriales, ce qui facilitera le processus de prise de décisions. Il a souligné que l’analyse qui sera effectuée est concrète et diffusée au moyen de plateformes institutionnelles.


Le Colonel Jaraï a conclu son intervention en donnant  un exemple du fonctionnement du système utilisé par les Carabiniers, lequel compare les données relatives à un délit en particulier entre deux périodes de temps distincts. Pour de plus amples informations, veuillez consulter l’adresse suivante : GTS/PDVI/INF. 12/17.


La Présidence du Groupe technique subsidiaire a rendu hommage à la précieuse contribution des experts et des délégations et les a remerciés de leur participation. Le Groupe de travails a pris note des exposés et conformément au calendrier approuvé, a proposé d’entamer les travaux le mardi 3 octobre à 9h30.
Mardi 3 octobre (poursuite des travaux)

La présidence a entamé la séance en faisant savoir  qu’a été distribué un éventail de recommandations aux fins d’examen par les États membres. La délégation de l’Équateur a soumis deux propositions relatives à l’accès aux services de soins d’urgence. L’une des propositions se référait au point neuf de l’ordre du jour. L’autre proposition portait sur le point trois de l’ordre du jour. La délégation du Chili a proposé  l’inclusion d’un paragraphe aux recommandations relatives au point sept de l’ordre du jour et la délégation de la Colombie a soumis une proposition portant sur  le deuxième point de l’ordre du jour. La délégation du Mexique a pris la parole pour soumettre sa proposition relative au nombre de cas d’assistance d’urgence. La délégation des États-Unis a demandé l’inclusion de la référence au nombre de cas d’urgence  dans chaque pays. Elle a aussi demandé l’inclusion de la référence aux numéros d’urgence de chaque pays. Elle a aussi demandé l’inclusion des mots « appui coordonné ». La délégation du Honduras a remercié les délégations de leurs propositions et a mis l’accent sur le fait que le numéro d’urgence 911 est un système qui devrait être mis en œuvre dans les pays. Le document qui contient les recommandations proposées a été distribué sous la cote GTS/PDVI/doc.1 rev.1.
7. 
Présentation de pratiques optimales en ce qui concerne le fonctionnement des systèmes nationaux officiels intégrés de statistiques criminelles et pénitentiaires

La présidence a entamé l’examen de ce point de l’ordre du jour en indiquant que les systèmes de sécurité nationale sont composés de différents sous-systèmes ou acteurs institutionnels gouvernementaux aussi bien que non gouvernementaux. De surcroît, il a mentionné que les institutions publiques  qui font partie des systèmes nationaux de sécurité, couvre des thèmes allant de la prévention, la poursuite, la réclusion et la réintégration sociale des personnes privées de liberté, jusqu’à la protection de victimes et des témoins, lesquels sont nécessairement liés entre eux. Il a souligné que la réalité est clairement exprimée en ce qui concerne les flux d’échanges d’informations, la création et la disponibilité des données statistiques et d’indicateurs et le dépistage et le suivi des cas tout au long du système.

Le président a donné la parole à Madame Adriana Bletterans de l’Office de Washington pour l’Amérique latine (WOLA  en anglais). Celle-ci a présenté le thème intitulé : « Réforme policière et judiciaire en Amérique centrale ». Madame Beltrán  a mis l’accent dans son exposé sur les pays du triangle Nord (El Salvador, Guatemala et Honduras). Elle a fait ressortir la fragilité des systèmes de justice et a fait savoir que WOLA a mis sur pied un instrument de suivi en vue d’évaluer les politiques publiques. Cet instrument offre des indicateurs permettant de connaître le degré de transparence des politiques dans ces pays.
En ce qui concerne la question policière, Madame Beltrán a expliqué que l’instrument de suivi cherche à évaluer la professionnalisation de ces polices. Pour ce qui est de l’administration de la justice, l’instrument veillera au fonctionnement judiciaire et aux enjeux relevés. Cet instrument a été présenté en mai 2017, et à partir de cette date jusqu’à présent, des progrès ont été enregistrés, entre autres, en matière de renforcement des corps de police civile. Elle a souligné qu’au nombre des enjeux que pose cet instrument, figurent le renforcement des contrôles internes, la professionnalisation et le bien-être de la police, le retrait des forces armées des questions de sécurité. Elle a indiqué que quelques-uns des  148 indicateurs que contient cet instrument, offrent le potentiel de pouvoir être utilisé par d’autres pays de la région.

Par la suite, Monsieur Cristian Taboada, spécialiste du Département de la sécurité publique de l’OEA a pris la parole pour se prononcer sur la question de la Promotion de moyens optionnels de production à l’intention des mineurs en conflit avec la loi à la Jamaïque. Monsieur Taboada s’est référé à la violence est juvénile et au fait que les jeunes sont aussi victimes que les auteurs. Dans la Caraïbe, la Jamaïque affiche  un taux élevé de jeunes qui ont été condamnés, c’est pourquoi en réponse à cette situation, à la demande du gouvernement de  la Jamaïque, le DSP a mis au point programme intitulé : « Nouvelle voie (New Path)», afin de prêter dûment  attention aux jeunes dans le cadre de leurs processus de réinsertion sociale.

Il a indiqué que le programme « Nouvelle voie » a débouché sur la création de débouchés d’emplois  pour les jeunes dans le cadre du processus d’insertion sociale. Le programme a encouragé l’apprentissage de formateurs au sein des centres pénitenciers et a contribué au renforcement des connaissances des adolescents privés de liberté. Les données préliminaires découlant du programme ont indiqué que l’attitude et le comportement des jeunes dans les centres correctionnels est plus positif. Finalement, Monsieur Taboada a remercié le Gouvernement de la Jamaïque de l’appui reçu et a présenté aux délégués une bande vidéo du programme. Pour de plus amples détail, l’exposé a été distribué sous la côte GTS/PDVI/INF. 13/17.

Après l’exposé, le Colonel Miguel Jara, des Carabiniers du Chili, a présenté le thème « Importance des données criminelles en matière de prévention de la criminalité et utilisation des plateformes informatiques créées par les Carabiniers du Chili ». Le Colonel Jara a indiqué que les Carabiniers du Chili ont une large couverture à l’échelle nationale et comme institution, elle dispose de  plateformes technologiques pour le traitement de l’information de base estimative. Il a souligné que le Système d’automatisation reçoit 96 % des plaintes et il faut ajouter  un autre système  qui fait connaître exactement le lieu physique où a été perpétré le crime (SAIT 2.0).

Le Colonel Jara a indiqué qu’en 2015, le Ministère de l’intérieur et de la sécurité publique et le Bureau du Procureur national du Chili avaient  signé un accord en vertu duquel a été mise sur pied la  Banque unifiée de données (BUD). Présentée par le Ministre de l’intérieur, le Procureur national et le Sous-secrétaire à la prévention du crime, la BUD cherche à devenir une plateforme d’information  qui incorpore 260 millions de données compilées avec l’information provenant de neuf institutions les plus importantes se consacrant à la prévention, au contrôle et à la sanction du crime, à savoir :  la police judiciaire, le Bureau du Procureur, des Carabiniers du Chili, la police d’investigations, le Ministère de la justice, la Gendarmerie du Chili, le Service nationale des mineurs (ENAME), le Registre civil et le Ministère de l’intérieur et de la sécurité publique. L’information est  disponible en ligne.

Finalement, il a souligné que la police du Chili jouit d’un accès rapide et  opportun  aux données sur les personnes qui ont un dossier dans le système pénal, ce qui lui  permet de déterminer si ces personnes avaient contre elles un mandat d’amener en suspens, des condamnations, des mesures conservatoires ou bien  si elles bénéficiaient  d’un avantage extra pénitencier. Le Colonel Jara a conclu en indiquant que pour qu’un système ou une plateforme fonctionne, il faut de la bonne volonté et une  coopération de plusieurs institutions. Pour de plus amples détails, l’exposé a été distribué sous la cote GTS/PDVI/INF. 14/17.
8. Présentation de pratiques optimales  et de leçons apprises en matière de coopération frontalère pour la prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité: mise en oeuvre de stratégies, résultats et enjeux
Le Président du Groupe technique subsidiaire a souligné que la coopération transfrontalière revêt une grande importance pour la prévention de  la criminalité, la violence et l’insécurité dans le Continent américain, étant donné qu’elle repose sur  l’harmonisation entre les autorités aux échelons local, étatique, national, sous- régional et régional. Il a souligné que les crimes les plus souvent commis dans les zones de la frontière sont liés au trafic illicite de drogues, d’armes, de marchandises, de migrants ainsi qu’à la traite des personnes.
Le Président a offert la parole à Monsieur Eric Olson du Centre Woodrow  Wilson pour qu’il puisse partager ses expériences sur les bonnes pratiques et les leçons apprises dans la région.
Monsieur Olson a fait état des relations de sécurité existant entre les États-Unis et le Mexique, en commençant par l’accord bilatéral conclu entre les deux pays et connu sous le titre « Initiative Mérida ». Cet accord appuie les stratégies mises en place par le Mexique pour combattre le trafic de stupéfiants et le terrorisme, en cherchant à améliorer la sécurité frontalière; il a expliqué que suite à cette initiative, des efforts ont été déployés pour renforcer la sécurité publique. La troisième partie de la coopération mentionnée recherche le renforcement de l’État de droit en vue de l’administration de la justice. Un  quatrième pilier a été consacré à la tâche qu’accomplissent les communautés où prévalent les indices plus élevés de violence au Mexique.
Monsieur Olson a indiqué que, en ce qui concerne la prévention, la participation des forces de sécurité peut être analysée comme instrument de réduction de la violence ainsi que d’investissements sociaux au sein des communautés. De même, il a insisté sur la collecte de l’information et de données pour connaître ce qui fonctionne  en matière de prévention, notamment au niveau communautaire. Finalement, il a précisé qu’en Amérique latine, les projets ne comportent pas une évaluation de l’impact, c’est pourquoi on ignore exactement quelles sont les pratiques optimales en matière de prévention. Il a insisté sur le fait que l’Université de Vanderbilt a établi une étude sur l’évaluation de l’impact de la AID des États-Unis et de ses projets sur le triangle Nord. Pour de plus amples détails sur cet exposé, le document a été distribué sous la côte.  GTS/PDVI/INF. 15/17.
Poursuivant l’ordre des interventions au sujet du calendrier, le Commissaire Nicholas Gonzales Perrin, attaché titulaire de la police fédérale du Mexique à Washington a fait un exposé intitulé «Présentation de pratiques optimales et de leçons apprises en matière de coopération transfrontalière pour la prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité : mise en œuvre des stratégies, résultats et enjeux ». Il a fait état de la violence à la frontière sud du Mexique  et à l’appui fourni aux migrants ayant pénétré de sur le territoire mexicain. Il a souligné que la sécurité publique n’est pas seulement une question de police mais et surtout de société dans son ensemble, ce qui exige la participation communautaire. Il a signalé que la stratégie utilisée est fondée sur la création et le renforcement de la confiance entre les forces de sécurité et les communautés, en particulier parmi les communautés migratoires. Pour de plus amples détails sur cet exposé, le document a été distribué sous la cote GTS/PDVI/INF. 16/17. 
Les prochains intervenants ont été Madame Anna Paola Ochoa et Monsieur Cristián Taboada du Département de la sécurité publique de l’OEA, qui ont présenté le Programme pour la prévention des crimes liés à la migration irrégulière en Amérique centrale. Les deux spécialistes ont expliqué le phénomène de la migration irrégulière que connaissent les pays d’Amérique centrale et ils ont souligné que ce programme cherche à sensibiliser les communautés migratoires pour les porter à choisir une migration sûre. De même, ils ont indiqué que ce Programme est parvenu aux forces de sécurité pour que celles-ci soient mieux imbues des populations migratoires, mais aussi des délits liés à la migration illégale comme par exemple le trafic illicite des personnes, la traite des personnes, le trafic de substances illicites etc.

Pour ce qui est de la composante de prévention du Programme, les spécialistes ont indiqué que la participation de la communauté fait partie intégrale de celui-ci, ce qui permet habilitent les participants à connaître et renforcer leurs connaissances et établir la différence entre la traite des personnes et le  trafic illicite de migrants, ainsi que d’être conscients de leurs droits humains. Cette composante assure également la surveillance du changement d’attitude par les participants qui indiquent qu’ils appuient les processus de migration régulière sûre.
9. 
Accès aux services de soins d’urgence: «service 9–1–1»: progrès réalisés à l’échelle nationale et perspectives au niveau régional


La Présidence a mentionné que l’accès de la population locale et visiteuse d’une région géographique déterminée aux services d’urgence doit être flexible et opportun, qu’il s’agisse d’un pays ou d’une région,  en sus d’être disponible 24 heures par jour et sept jours par semaine. La présidence a également fait savoir que les numéros d’urgence constituent un mécanisme plus connu et de diffusion facile, grâce auquel la population peut avoir accès aux services  que fournissent les institutions liées à la sécurité. Elle a souligné que les services d’urgence axés sur une approche intégrale, sont  devenus un pilier fondamental en matière d’octroi de soins et de coordination d’événements liés à la sécurité, tout en  soulignant que pour garantir  le rendement et l’efficacité du service, trois principes doivent être  respectés :  l’accès universel à travers un numéro unique d’urgence, l’intégration interinstitutionnelle pour les soins d’urgence et l’innovation et le développement de la technologie au service de la sécurité intégrale.
La Présidence a offert la parole au Directeur du ECU911 de l’Équateur, l’ingénieur Andrés Sandoval qui a fait un exposé sur l’expérience du ECU911.

Monsieur Sandoval a souligné que l’intégration interinstitutionnelle est une composante primordiale requise pour répondre aux besoins de la population afin de mettre à la disposition de la citoyenneté des services qui visent à réduire les menaces provenant soit des phénomènes naturels ou  de celles qui sont créées par des individus et génèrent la violence. Il a mis l’accent sur le fait que l’Équateur va disposer actuellement d’une plateforme technologique permettant de fournir une couverture à tout le territoire. Cette plateforme est adaptée à la réalité équatorienne et permet d’harmoniser les ressources et les capacités gouvernementales avec les besoins et les exigences de la population. Ce service dispose aussi de systèmes de surveillance  qui facilitent la prise en charge  d’incidents de sécurité sans que les citoyens ne soient obligés de déposer des plaintes ou de recourir au numéro 911. Toutes ces initiatives sont prises dans la perspective d’une approche cherchant à mettre la technologie au service de la citoyenneté.

La création d’un service intégré de soins d’urgence en Équateur a permis de modifier les modalités et le temps de réponse, et d’indiquer comment les institutions publiques répondent aux besoins de sécurité de la population; de même, dans le passé, les informations relatives aux incidents qui avaient surgi  et avaient été gérées  par les différentes institutions n’ont jamais été consolidées, compilées ou analysées de manière adéquate; parce que l’information stratégique étant trop diffuse, n’a été d’aucun apport au moment de la prise de décisions concernant les politiques publiques. Actuellement,  l’information est recueillie et traitée immédiatement, de sorte que les autorités et les décideurs puissent réagir rapidement.  
Pour ce qui est de l’entrée en vigueur du service 911, Monsieur Sandoval a fait savoir que l’Équateur a dû éduquer la population pour que les appels soient  placés dans les cas d’urgence imminente, c’est-à-dire qu’il y a eu conscience de la responsabilité partagée qui s’avère  nécessaire entre communautés et autorités pour fournir un meilleur service à la population.

Le Directeur national du ECU911 a indiqué que le recours aux numéros d’urgence sert également de catalyseur pour identifier des actes éventuels de violence domestique, grâce à  un suivi adéquat et une participation des institutions compétentes à la prévention de crimes tels que le fémicide. Il a expliqué que l’Équateur a mis au point des  plans d’urgence et se penche sur des questions de  sécurité de manière transversale avec d’autres pays.

Finalement, il a souligné que le réseau interaméricain de prévention qui assure la coordination avec le Département de la sécurité publique de l’OEA, pourrait servir de cadre pour l’harmonisation des politiques d’échange de données d’expériences et l’incorporation d’un numéro d’urgence unique; c’est pourquoi il a proposé de créer un groupe de travail pour l’articulation transnationale des services d’urgence de la région, ainsi que l’établissement d’un numéro unique d’urgence et la normalisation de protocoles et de procédures pour la prise en charge et la coordination de ces cas d’urgences dans la région. Pour de plus amples informations sur cet exposé, le document a été distribué sous la cote GTS/PDVI/INF. 18/17.

10.
Présentation et révision des recommandations et du compte rendu du rapporteur

La Présidence  a soumis aux délégations les recommandations qui seront acheminées aux ministres responsables de la sécurité publique, réunis dans le cadre de la MISPA–VI à San Pedro Sula.


Les délégations de l’Équateur, des États-Unis, de la République Dominicaine, du Brésil, du Honduras, de la Colombie et du Chili se sont prononcées sur la question et ont  soumis des demandes ainsi qu’une rédaction optionnelle dans les termes suivants:  
1. Mettre sur pied un groupe de travail dans le cadre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et la criminalité, afin de pouvoir harmoniser des mécanismes et des instruments de coopération pour les services d’urgence de la région.

2. Promouvoir le cas échéant, la mise en place et le renforcement du numéro unique d’urgence 911 (neuf un un) dans chaque pays du continent américain, assorti de protocoles normalisés pour la prise en charge et la coordination des cas d’urgence dans la région.

3. Continuer d’avancer sur la voie du développement et de la mise en œuvre de méthodologies d’analyse criminelle intégrée et partager les expériences dans le cadre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et la criminalité.

4. Continuer d’appuyer et d’encourager la création de mécanismes de coopération régionale afin de rapprocher les autorités responsables du contrôle des armes, munitions,  explosifs et autres matériels connexes. (Ce paragraphe sera placé dans la section de suivi du document de recommandations de la MISPA –VI).

5. Mettre sur pied un groupe de travail dans le cadre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et la criminalité, pour qu’il puisse formuler un plan d’action qui permette de disposer de directives et puisse servir de guide aux États membres en matière de prévention de la violence létale.
Le document de recommandations a été convenu sous réserve du quorum et acheminé à la MISPA –VI. Il a été distribué sous la cote GTS/PDVI/doc.4/17 rev.2.
11.
Séance de clôture
Le président a clôturé la réunion en indiquant que le rapport de la présidence sur cette réunion sera présenté à la troisième séance de la MISPA - VI le mardi 10 octobre 2017 et conformément aux dispositions du calendrier convenu pour  cette réunion.
En conclusion, le Président a exprimé ses remerciements à tous les participants, aux intervenants, aux membres des délégations et au personnel du Secrétariat pour le bon déroulement de la réunion
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